
Objet : Signature d’un Contrat de sécurité « Petite Villes de Demain (PVD) » 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R69-2023 Signature d’un Contrat de sécurité « Petite Villes de Demain (PVD) » 
Rapporteur : Yves LELOUTRE 
 
Exposé des motifs : Dans le département de l’Eure, 36 communes ont été sélectionnées dans le cadre 

du programme « Petites villes de demain », 14 le sont au sein de l’arrondissement des Andelys. La 

commune de Pacy sur Eure a intégré le programme. 

 La sécurité du département de l’Eure est assurée conjointement par la Gendarmerie Nationale 

et la Police Nationale. Le siège du Groupement de gendarmerie départementale de l’Eure est situé à 

Évreux.  Il est subdivisé en 5 compagnies de gendarmerie : Pont-Audemer, Louviers, Les Andelys, 

Bernay et Évreux. La Police Nationale, quant à elle, se situe à Évreux, Louviers-Val-de-Reuil et Vernon. 

La Commune de Pacy sur Eure est intégrée à la compagnie de Louviers.  



Objet : Signature d’un Contrat de sécurité « Petite Villes de Demain (PVD) » 

Au-delà des thématiques qui sont au cœur du programme PVD, les parties ont souhaité développer un 

volet spécifique, lié à la sécurité. 

 Le présent contrat a pour objet d’acter l’engagement des collectivités contractantes et de l’État 

dans le programme Petites villes de demain. Il vise particulièrement à : 

    • préciser les engagements réciproques des parties. 

    • définir le fonctionnement général du contrat. 

Dans le cadre des perspectives à mettre en place sur la Commune il semble nécessaire de travailler à 

développer les actions conjointes entre la Police Municipale et la Gendarmerie telles que :  

- Contrôle de vitesse sur la voie publique,  

- Opération tranquillité vacances,  

- Surveillance des commerces 

- Traitement des points de « deal » 

- Occupation du domaine public 

- Ouverture et fermeture débit de boissons 

- Plans canicule et grand froid 

 

La Commune souhaiterait également mettre en place de manière conjointe avec les acteurs du 

territoire un groupe de suivi des « Violences Intrafamiliales » pour échanger dans le cadre du secret 

partagé, des informations afin de prévenir ces violences ou mieux gérer conjointement des situations 

difficiles. Ce groupe pourrait être restreint (Mairie, Education Nationale, Forces de l’Ordre) et invité de 

manière occasionnelle d’autres acteurs du territoire (services du CD27…) 

L’échange d’informations avec le Parquet semble primordial aussi la signature du protocole 

« d’amélioration du partenariat entre le Parquet d’Evreux et les élus locaux » s’avère être une véritable 

nécessité.   

La Commune de Pacy sur Eure à l’opportunité de disposer d’un Espace France Service qui pourra 

s’inscrire dans le dispositif pré dépôt de plainte en ligne.  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Programme « Petites Villes de Demain PVD » pour laquelle la Commune a été retenue en 2020,  

Vu le projet de Contrat de Sécurité PVD 

Considérant l’opportunité pour la Commune de renforcer et d’étendre les dispositifs existants en 

matière de sécurité publique, 

Considérant que ce contrat permet la création de nouveaux partenariats avec la Gendarmerie mais 

également avec d’autres acteurs locaux œuvrant dans la prévention au bénéfice de la population,  

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité 



Objet : Signature d’un Contrat de sécurité « Petite Villes de Demain (PVD) » 

Article 1 : Approuve la signature du contrat de sécurité – Petites Villes de Demain (PVD) tel qu’annexé 

à la présente délibération.  

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
 

Yves LELOUTRE. 
- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R70-2023 Décision Modificative n°2 : Budget Principal  
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Exposé des motifs :  Dans le cadre de la clôture de l’exercice 2023 il est nécessaire de procéder à des 

ajustements budgétaires et comptables pour :  

- Réajuster les crédits ouverts sur certains articles afin de permettre la mise en paiement 

des dernières factures,  

- Ajuster les crédits ouverts pour faire face à des dépenses supplémentaires non prévues 

lors du budget primitif, 

- Inscrire sur l’exercice 2024 certaines dépenses ou recettes engagées en 2023 mais non 

clôturées (reste à réaliser – restes à percevoir),  



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

Cette décision modificative à également pour but de finaliser les amortissements comptables en vue 

de la mise en place de la nouvelle nomenclature M57 au 1er janvier 2024.  

1/ Fonctionnement dépenses - Ajustement des crédits au chapitre 011 

Ces ajustements sont nécessaires au regard des dépenses totales prévisibles pour la fin de l’exercice 

DF / chap 011 / 60612 (Energie- électricité) : + 16 000€ 

DF / chap 011 / 60621 (Combustibles) : + 32 000€ 

DF / chap 011 / 60622 (Carburants) : + 3 000€. 

DF / chap 011 / 60623 (Alimentation) : + 6 000€ 

DF / chap 011 / 60631 (Fournitures d’entretien) : + 10 000€ 

DF / chap 011 / 60632 (Fournitures de petit équipement) : + 25 000€ 

DF / chap 011 / 6064 (Fournitures administratives) : + 3 000€ 

DF / chap 011 / 61521 (Entretien de terrains) : + 10 000€ 

DF / chap 011 / 61551 (Entretien matériel roulant) : + 28 000€ 

DF / chap 011 / 61558 (Autres biens immobiliers) : + 20 000€ 

DF / chap 011 / 6168 (Autres dépenses d’entretien) : + 2 000€ 

DF / chap 011 / 6184 (Formations) : + 3 000€ 

DF / chap 011 / 6236 (Catalogues et imprimés) : + 5 000€ 

DF / chap 011 / 6247 (Transports) : + 2 000€ 

DF / chap 011 / 6256 (Missions) : + 2 000€ 

DF / chap 011 / 627 (Frais bancaires) : + 8 000€ 

DF / chap 011 / 6283 (Nettoyage des locaux) : + 5 000€ 

DF / Chap 022 (Divers et imprévus) : - 180 000€ 

Equilibre des ajustements (180 000 €) 

2/ Ecritures d’ordre : Ajustement des crédits au chapitre 042 (fonctionnement – dépenses) 

/040 (investissement recettes) : dotations des amortissements (manque 5 900€) 

DF / Chap 042 / 6811 : + 5 900€ 

RI / Chap 040 / 28041582 : +1 990€ 

RI / Chap 040 / 28051 : + 6 630€ 

RI / Chap 040 / 28121 : - 510€ 

RI / Chap 040 / 28128 : + 200€ 

RI / Chap 040 / 281568 : + 4 550€ 

RI / Chap 040 / 281571 : - 2 573€ 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

RI / Chap 040 / 281578 : + 13 210€ 

RI / Chap 040 / 28158 : - 1 930€ 

RI / Chap 040 / 28182 : + 3 278€ 

RI / Chap 040 / 28183 : - 21 005€ 

RI / Chap 040 / 28184 : - 12 680€ 

RI / Chap 040 / 28188 : + 14 740€ 

3/ Ecritures de régularisation concernant une mauvaise imputation des subventions reçues sur 

exercices antérieurs (opérations patrimoniales = opération blanche) 

DI / Chap 041 / 1312 : + 682 559,47€ 

DI / Chap 041 / 1313 : + 269 261€ 

RI / Chap 041 / 1322 : + 682 559,47€ 

RI / Chap 041 / 1323 : + 269 261€ 

4/ Ecritures de régularisation concernant une mauvaise imputation des subventions reçues sur 

exercices antérieurs ( opération réelle car comptes non éligibles au Chap 041 mais qui s’équilibre 

en dépenses et recettes) 

 

DI / Chap 13 / 1331 : + 38 522,80€ 

DI / Chap 13 / 1337 : + 14 760€ 

RI / Chap 13 / 1341 : + 38 522,80€ 

RI / Chap 13 / 1347 : + 14 760€ 

 

5/ Ajustement des crédits d’investissements sur les imputations avec solde négatif pour les restes 

à réaliser. 

DI / Chap 20 / 202-536-020-024 : + 20 000€ 

DI / Chap 21 / 21568-286-813-CAU : + 200€ 

DI / Chap 21 / 21568-510-113-024 : + 2 800€ 

DI / Chap 21/ 2184-286-211-024 : + 7 500€ 

DI / Chap 21 / 2188-481-020-024 : - 30 500€ 

Equilibre des écritures (30 500 €) 

 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

6/ Régularisation des écritures de reprise de subvention des exercices 2021 et 2022 passées à tort 

(subventions sur biens non amortissables) 

 

DF / Chap 042 / 678 : + 14 460,28€ 

RI / Chap 040 / 13911 : + 5 149,54€ 

RI / Chap 040 / 13913 : + 4 235€ 

RI / Chap 040 / 139151 : + 2 400€ 

RI / Chap 040 / 13932 : + 2 675,74€ 

 

7/ Equilibre de la DM en investissement avec les chapitres 021/023 

 

DF / Chap 023 / 023 : - 20 360,28€ 

RI / Chap 021 / 021 : - 20 360,28€ 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 

 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Budget Primitif 2023 et la Décision Modificative 2023 n°1 du Budget Principal, 

Considérant la nécessite d’ajuster le Budget Principal 2023 en vue de la clôture de l’exercice 2023, 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

Article 1 : D’adopter la Décision Modificative n°2 du Budget Principal 2023, comme suit :  

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 

 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

 

 

 

 



Objet : Décision Modificative n°2 : Budget Principal 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
 

Yves LELOUTRE. 
- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Objet : Adoption du Règlement Budgétaire et Financier (RBF) – nomenclature comptable M57 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R71-2023 Adoption du Règlement Budgétaire et Financier (RBF) – nomenclature comptable 
M57 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Exposé des motifs : La mise en place de la nouvelle nomenclature comptable M57 au 1er janvier 2024 

impose l’approbation d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF).  

Le présent Règlement Budgétaire et Financier (RBF) de la commune de Pacy-sur-Eure formalise et 
précise les règles de gestion budgétaire et comptable applicables à la Commune. 
 
Ce règlement définit les règles de gestion internes propres à la commune, dans le respect du Code 
Général des Collectivités Territoriales et de l’instruction budgétaire et comptable applicable. 
 



Objet : Adoption du Règlement Budgétaire et Financier (RBF) – nomenclature comptable M57 

Il traite des concepts de base mis en œuvre par la collectivité au travers notamment de l’utilisation du 
logiciel de gestion financière : 
– La présentation budgétaire par le biais d’une segmentation hiérarchisée ; 
– La gestion pluriannuelle des crédits d’investissement grâce à l’utilisation de la procédure des 
autorisations de programme/crédits de paiement (AP/CP) ; 
– La comptabilité d’engagement. 
 
Les principaux objectifs de ces règles de gestion sont les suivants : 
1- Harmoniser les règles de fonctionnement et la terminologie utilisées ; 
2- Anticiper l’impact des actions de la Commune sur les exercices futurs ; 
3- Réguler les flux financiers de la Commune en améliorant le processus de préparation budgétaire et 
en fiabilisant le suivi de la consommation des crédits. 
 
Le présent règlement ne constitue pas un manuel d’utilisation du logiciel financier ni un guide interne 
des procédures comptables mais a pour ambition de servir de référence à l’ensemble des 
questionnements émanant des agents de la Commune et des élus municipaux dans l’exercice de leurs 
missions respectives. 
Dans ce cadre, il convient de rappeler que les instructions budgétaires et comptables applicables aux 
communes permettent de disposer d’un cadre garant de la sincérité et de la fiabilité des comptes. 
De plus, le budget de la commune doit respecter les cinq grands principes des finances publiques que 
sont l’annualité, l’unité, l’universalité, la spécialité et l’équilibre. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la nomenclature comptable M57 

Considérant la nécessité d’approuver un Règlement Budgétaire et Financier pour formaliser les règles 

de préparation, d’adoption et d’exécution des budgets communaux,  

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  

Article 1 : approuve le Règlement Budgétaire et Financier tel qu’annexé à la présente délibération 

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
 

Yves LELOUTRE. 
- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Objet : Ouverture de crédits 2024 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R72-2023 Ouverture de crédits 2024 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Exposé des motifs : la Loi permet au Maire d’engager, liquider et mandater les dépenses dans la limite 

du quart des crédits inscrits à la section d’investissement des « opérations d’équipement » du Budget 

de l’exercice précédent, sous réserve d’y avoir été préalablement autorisé par l’assemblée délibérante, 

les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif lors de son adoption. 

En 2023, le montant prévisionnel des dépenses d’équipement est supérieur à 3 932 000 € soit une 

possibilité d’ouverture de crédits de 25% de ce montant soit 983 000 € avant le vote du budget primitif 

2024. 



Objet : Ouverture de crédits 2024 

Il est proposé d’accepter de mettre en place cette possibilité pour les ouvertures de crédits suivantes 

au titre de l’exercice 2024 et ce pour faciliter le règlement dans les délais légaux des premières factures 

d’investissements : 

 

 

 

 

Articles M14 Articles M57 Libellé Montant

202 202 Plan local d'urbanisme 10 000,00 €    

2031 2031 Frais d’études 11 000,00 €    

2051 2051 Acquisitions de logiciels 8 000,00 €      

29 000,00 €    

Articles M14 Articles M57 Libellé Montant

2041582 2041582 Installations (SIEGE) 20 000,00 €    

20 000,00 €    

Chapitre 20

Total Chapitre 20

Chapitre 204

Total Chapitre 204

Articles M14 Articles M57 Libellé Montant

2111 2111 Acquisition de terrain nus 1 200,00 €      

2115 2115 Acquisition de terrain bâtis 3 700,00 €      

2121 2121 Plantations 3 700,00 €      

21568 21568 Matériel incendie 25 000,00 €    

21571 215731 Matériel roulant de voirie 4 700,00 €      

21578 21578 Matériel de signalisation 7 700,00 €      

2158 2158 Matériel pour services techniques 9 000,00 €      

2183 21838 Autres matériels informatiques 5 000,00 €      

2184 21841 Matériel de bureau et mobiliers scolaires 8 000,00 €      

2184 21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 3 000,00 €      

2188 2188 Matériels divers 60 000,00 €    

131 000,00 € 

Articles M14 Articles M57 Libellé Montant

2313 2313 Travaux en cours - construction 163 000,00 € 

2315 2315

Travaux en cours - Installations, matériel 

et outillage techniques 640 000,00 € 

803 000,00 € 

983 000,00 € 

Chapitre 23

Total Chapitre 23

Total des crédits

Chapitre 21

Total Chapitre 21



Objet : Ouverture de crédits 2024 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 et M57 permettant d’ouvrir dans la limite de 25% des 

crédits ouverts en 2023 des dépenses d’investissement en amont du vote du budget primitif 2024, 

Considérant la nécessité de mettre en place cette possibilité pour les ouvertures de crédits présentées 

précédemment au titre de l’exercice 2024 et ce pour faciliter le règlement dans les délais légaux des 

premières factures d’investissements, 

Considérant que ces dépenses seront intégrées au budget primitif 2024, 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  

Article 1 : de procéder aux ouvertures de crédits suivantes pour 2024 : 983 000€ 

Article 2 : dit que les dépenses réalisées à l’appui de ces ouvertures de crédits seront intégrées au 

budget primitif 2024, 

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
 

Yves LELOUTRE. 
- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Modification simplifiée n°6 du PLU : Délibération de non soumission à Evaluation 
Environnementale 

 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R73a-2023 Modification simplifiée n°6 du PLU : Délibération de non soumission à Evaluation 
Environnementale 
 
Rapporteur : Christian LE DENMAT 
 
Exposé des motifs : Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que conformément à 

l'ordonnance n°2015- 1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier du Code 

de l'Urbanisme, et à ce dernier, il a été proposé au Conseil Municipal de mettre en œuvre une 

modification simplifiée du PLU en application des articles L 153-45, et L 153-47 dudit code. Par arrêté 

n°197 du 24 aout 2023, la ville de Pacy-sur-Eure a prescrit la procédure de modification n°6 de son 

PLU. 



Modification simplifiée n°6 du PLU : Délibération de non soumission à Evaluation 
Environnementale 

 

Pour rappel, le Plan Local d’Urbanisme de Pacy-sur-Eure a été approuvé par le Conseil Municipal en 

séance du 10 février 2010. Depuis son approbation, le document a fait l’objet de cinq modifications 

simplifiées. 

La procédure de modification n°6 porte sur :  

• La modification de l’article AUd 3 du règlement écrit relatif à la largeur minimale des voies  

• La modification de l’article AUd 10-2 du règlement écrit relatif à la hauteur maximale des 

constructions  

• La modification de l’article AUd 11-3 du règlement écrit relatif à l’aspect des toitures 

 

En application des dispositions du code de l’environnement et du code de l’urbanisme, en cas de 

modification simplifiée d’un Plan Local d’Urbanisme, la personne publique responsable de la 

procédure peut décider de : 

- réaliser une évaluation environnementale ; 

- ou ne pas réaliser une évaluation environnementale si elle estime que cette évaluation n’est 

pas nécessaire. Dans ce cas, la personne publique doit saisir l’autorité environnementale pour 

avis conforme, puis confirmer sa décision de ne pas réaliser une évaluation environnementale 

par délibération motivée. 

Conformément aux textes précités, le 5 octobre 2023, la ville de Pacy-sur-Eure a transmis à l’autorité 

environnementale le dossier de la procédure afin qu’elle se prononce pour avis conforme sur l’absence 

de nécessité de réaliser une évaluation environnementale. Ce dossier comporte notamment l’exposé 

mentionné au 2° de l'article R. 104-34 du code de l’urbanisme, à savoir : 

- Les caractéristiques principales du document d'urbanisme 

- L'objet de la procédure d'élaboration ou d'évolution 

- Les caractéristiques principales, la valeur et la vulnérabilité du territoire concerné par la 

procédure 

- Les raisons pour lesquelles le projet n’est pas susceptible d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement, au regard des critères de l'annexe II de la directive 2001/42/ CE du Parlement 

européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans 

et programmes sur l'environnement et, par conséquent, ne requerrait pas la réalisation d'une 

évaluation environnementale. 

Pour donner suite à cet avis conforme, l’objet de la présente délibération est de confirmer de façon 

motivée la décision de la ville de Pacy-sur-Eure de ne pas réaliser une évaluation environnementale. 

Les motivations sont les suivantes : 

- Après analyse, les incidences du projet de modification simplifiée n°6 sur l’environnement ne 

sont pas significatives et n’impacte pas les protections existantes à proximité du site du projet, 

- Les points de modification simplifiée n’aggravent pas les risques ou les nuisances pouvant 

impacter l’environnement ou la santé humaine, 

- Les points de la procédure n’ouvrent pas à l’urbanisation une nouvelle zone.  



Modification simplifiée n°6 du PLU : Délibération de non soumission à Evaluation 
Environnementale 

 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil municipal de poursuivre la procédure de modification 

simplifiée n°6 du plan local d'urbanisme sans réaliser d’évaluation environnementale. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 153-45 et suivants relatifs à la procédure de 

modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 104-1 et suivants ainsi que le R. 104-33 à R. 

104-37 relatifs à l’évaluation environnementale ; 

Vu l’arrêté n°197/2023 prescrivant la procédure de modification n°6 du PLU de Pacy-sur-Eure 

Vu l’avis conforme rendu par l’autorité environnementale n° 2023-5103, en date du 23 novembre 2023  

Considérant que le 23 novembre 2023, l’Autorité environnementale a rendu un avis conforme sur 

l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale pour la procédure décrite ci-

avant ; 

Considérant que par la présente délibération motivée, en application des dispositions des articles R. 

104-37 et R. 104-33 du code de l’urbanisme, la ville de Pacy-sur-Eure entend confirmer sa volonté de 

ne pas réaliser une évaluation environnementale pour la procédure de modification simplifiée n° 6 du 

PLU de Pacy-sur-Eure ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :   

Article 1 : De ne pas réaliser une évaluation environnementale sur la procédure de modification 

simplifiée n°6. 

Article 2 : De poursuivre la procédure de modification simplifiée n°6 du Plan Local de l’Urbanisme de 

la commune de Pacy-sur-Eure.  

Article 3 : Que la présente délibération sera affichée en Mairie de Pacy-sur-Eure pendant une durée 

d’un mois. En outre, elle sera publiée, et mention de cet affichage sera insérée dans un journal 

diffusé dans le département. 

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
 

Yves LELOUTRE. 
- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Modification simplifiée n°6 du PLU : Fixation des dispositions relatives à la mise en œuvre des 
modalités de mise à disposition réglementaires dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n°6 
 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R73b-2023 Modification simplifiée n°6 du PLU : Fixation des dispositions relatives à la mise 
en œuvre des modalités de mise à disposition réglementaires dans le cadre de la procédure de 
modification simplifiée n°6 
 
Rapporteur : Christian LE DENMAT 
 
Exposé des motifs : Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que conformément à 

l'ordonnance n°2015- 1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier du code 

de l'urbanisme, et à ce dernier, il a été proposé au Conseil Municipal de mettre en œuvre une 

modification simplifiée du PLU en application des articles L 153-45, et L 153-47 dudit code. Par arrêté 

n°197 du 24 aout 2023, la ville de Pacy-sur-Eure a prescrit la procédure de modification n°6 de son 

PLU. 



Modification simplifiée n°6 du PLU : Fixation des dispositions relatives à la mise en œuvre des 
modalités de mise à disposition réglementaires dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n°6 
 

Pour rappel, le Plan Local d’Urbanisme de Pacy-sur-Eure a été approuvé par le Conseil Municipal en 

séance du 10 février 2010. Depuis son approbation, le document a fait l’objet de cinq modifications 

simplifiées. 

La procédure de modification n°6 porte sur :  

• La modification de l’article AUd 3 du règlement écrit relatif à la largeur minimale des voies  

• La modification de l’article AUd 10-2 du règlement écrit relatif à la hauteur maximale des 

constructions  

• La modification de l’article AUd 11-3 du règlement écrit relatif à l’aspect des toitures 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que conformément à l'article L.123-13-1 du Code de 

l'Urbanisme, la Commune a notifié le dossier du projet de la modification simplifiée du PLU pour avis 

aux Personnes publiques et Associées. 

Il est précisé que le projet de modification simplifiée du PLU et l'exposé de ses motifs seront mis à 

disposition du public pendant un mois, dans les conditions lui permettant de formuler ses 

observations. 

Les modalités de mise à disposition sont les suivantes :  

➢ Un avis précisant l'objet de la modification simplifiée, le lieu et les heures où le public pourra 

consulter le dossier et formuler des observations sera publié en caractères apparents (rubrique 

des annonces légales) dans un journal diffusé dans le département et affiché en Mairie. Cet 

avis sera publié 8 (huit) jours au moins avant le début de la mise à disposition du public, et 

affiché dans le même délai et pendant toute la durée de la mise à disposition ; 

➢ Le public pourra consulter les pièces constitutives du dossier de modification simplifiée, à 

partir du 26 décembre 2023 en mairie, place René Tomasini, 27120 Pacy-sur-Eure, aux 

horaires habituels d’ouverture : 

o Du lundi au vendredi de 9h00 à 12h30 et de 14h00 à 18h00, mais également de 9h00 

à 12h00 le samedi. 

➢ Un registre sera mis à disposition du public et les observations émises seront présentées 

devant le conseil municipal avant la délibération d'approbation du projet. Le public pourra 

également adresser ses remarques par voie électronique aux mêmes dates à l’adresse 

suivante : urba.mar@pacy27.fr 

➢ Le Conseil Municipal sera convoqué une fois le projet de modification et l'exposé de ses motifs 

portés à la connaissance du public pendant un mois. A l'issue de la mise à disposition, un bilan 

sera présenté devant le Conseil municipal qui pourra adopter le projet, éventuellement 

modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération 

motivée. Cette délibération fera l'objet, conformément à l'article L 153-48 du code de 

l'urbanisme, d'un affichage en mairie durant un mois et mention de cet affichage sera insérée 

en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 

Conformément à l'article L 153-47 du Code de l'urbanisme, le Plan Local d'Urbanisme modifié sera 

tenu à disposition du public en mairie. 



Modification simplifiée n°6 du PLU : Fixation des dispositions relatives à la mise en œuvre des 
modalités de mise à disposition réglementaires dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n°6 
 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil municipal de se prononcer en faveur des dispositions 

relatives à de la mise en œuvre d'une procédure de modification simplifiée n°6 du plan local 

d'urbanisme en application de l'article L 153-45 et suivants du Code de l'urbanisme. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 153-45 et suivants relatifs à la procédure de 

modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu l’arrêté n° 197 / 2023 prescrivant la modification simplifiée n°6 du plan local d’urbanisme de Pacy-

sur-Eure, 

Vu la consultation des personnes publiques associées, 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°73a-2023 du 12 décembre 2023 confirmant sa volonté de ne 

pas soumettre le projet de modification simplifiée n°6 a une évaluation environnementale, 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

Article 1 : De se prononcer en faveur des dispositions relatives à la mise en œuvre des modalités de 

mise à disposition réglementaires dans le cadre de la procédure de modification simplifiée n°6. 

 

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
 

Yves LELOUTRE. 
- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Participation aux frais du Syndicat de construction des installations sportives de Gasny - Vernon 
(SIGES) 

 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : : R74-2023 Participation aux frais du Syndicat de construction des installations sportives de 
Gasny - Vernon (SIGES) 
 
Rapporteur : Yves LELOUTRE 
 
Exposé des motifs : la Commune de Pacy-sur-Eure a été sollicitée par le SIGES de Gasny - Vernon. Ce 

syndicat sollicite une participation financière de 225 € par élève extérieur.  

Le coût par élève fixé par le syndicat étant de 225 €, la participation de la Commune de Pacy-sur-Eure 

serait de 900 €, 4 élèves pacéens étant concernés pour l’année scolaire 2022-2023. 

La participation financière pour cette année scolaire est la même que pour l’année scolaire 

précédente. 



Participation aux frais du Syndicat de construction des installations sportives de Gasny - Vernon 
(SIGES) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Budget Primitif 2023 

Considérant la nécessité de participer financièrement aux frais de fonctionnement de ces installations 

sportives qui bénéficient à des élèves Pacéens.  

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

Article 1 : De verser la somme de 900 € au SIGES de Gasny – Vernon au titre de la participation 

financière pour les élèves Pacéens bénéficiant de ces structures  

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette participation 

financière 

 

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 

Yves LELOUTRE. 
- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Fibre Optique : autorisation de signature de baux emphytéotiques 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R75-2023 Fibre Optique : autorisation de signature de baux emphytéotiques 
 
Rapporteur : Christian LE DENMAT 
 
Exposé des motifs : Dans le cadre du déploiement de la fibre optique la Commune est sollicitée par le 

Syndicat EURE NUMERIQUE pour la signature de baux emphytéotiques afin de formaliser l’utilisation 

du domaine public communal liée aux installations techniques. (Ouvrages de génie civil, armoires…).  

 

 

 



Fibre Optique : autorisation de signature de baux emphytéotiques 

En l’espèce l’accord du Conseil Municipal est sollicité pour la signature de deux baux emphytéotiques 

pour les emprises suivantes :  

COMMUNE LIEU-DITS SECTIONS NUMEROS DE PARCELLE 

PACY SUR EURE  

 

 

PACY SUR EURE 

RUE DU COLONEL 

ARNAUD 

BELTRAME 

 

LES MOULINS 

AC 

 

 

AD 

 

 

 

 

 

431 

 

 

0514 

 

 

ARTICLE 3 – Contributions – Charges - Redevance 

Le Syndicat s’acquittera de la totalité des charges afférentes au bon fonctionnement des infrastructures 

et équipements de télécommunication, y compris les abonnements électriques. 

Le Syndicat acquittera en sa qualité d’emphytéote, pendant toute la durée du bail, des impôts, 

contributions, taxes et redevances de toute nature. 

Eu égard à la nature et à l’objet des travaux à réaliser, ainsi qu’à leur mode très particulier de 

financement, aucune indemnité n’est versée par le Syndicat dans le cadre du présent bail. 

 

ARTICLE 4 – Durée  

Le présent Bail Emphytéotique Administratif prend effet à dater de ce jour et est conclue pour une durée 

de quatre-vingt-dix-neuf ans sur l’emprise de la liaison existante. 

Il sera proposé au Conseil Municipal d’autoriser la signature de ces deux baux emphytéotiques mais 

également d’autoriser Monsieur le Maire par délégation du Conseil Municipal à signer tous les autres 

baux emphytéotiques avec le Syndicat Eure Numérique dans le cadre du déploiement de la fibre 

optique sur la Commune.  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les projets de baux emphytéotiques,  

Considérant que dans le cadre du déploiement de la fibre optique il convient d’autoriser Monsieur le 

Maire à signer des baux emphytéotiques avec le Syndicat EURE NUMERIQUE,  

 

 



Fibre Optique : autorisation de signature de baux emphytéotiques 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

Article 1 : approuve la signature de baux emphytéotiques pour les emprises suivantes  

COMMUNE LIEU-DITS SECTIONS NUMEROS DE PARCELLE 

PACY SUR EURE  

 

 

PACY SUR EURE 

RUE DU COLONEL 

ARNAUD 

BELTRAME 

 

LES MOULINS 

AC 

 

 

AD 

 

 

 

 

 

431 

 

 

0514 

 

 

Article 2 : Donne délégation à Monsieur le Maire pour la signature des futurs baux emphytéotiques 

avec le Syndicat EURE NUMERIQUE 

 

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
 

Yves LELOUTRE. 
- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


SIEGE 27 convention travaux d’enfouissement rue du 8 Mai 1945 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : : R76-2023 SIEGE 27 convention travaux d’enfouissement rue du 8 Mai 1945 
 
Rapporteur : Christian LE DENMAT 
 
Exposé des motifs : La Commune et le SIEGE27 envisage des travaux d’enfouissement des réseaux dans 

la rue du 8 Mai 1945  

Conformément aux dispositions statutaires et aux règlements financiers du SIEGE27, la réalisation de 

l’opération est subordonnée à l’accord de la Commune et à la signature d’une convention, jointe en 

annexe qui formalise la répartition financière pour cette opération.  

La répartition financière est la suivante :  



SIEGE 27 convention travaux d’enfouissement rue du 8 Mai 1945 

 

 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet de répartition financière 

Considérant que dans le cadre des travaux du CHAG il convient de profiter de l’opportunité d’enfouir 

les réseaux dans ce secteur,  

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  



SIEGE 27 convention travaux d’enfouissement rue du 8 Mai 1945 

Article 1 : Approuve le projet et l’estimation financière suivante :  

 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette opération  

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
Yves LELOUTRE. 

- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement (Poste Habitat 
Normandie) 

 
 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R77a-2023 Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement 
(Poste Habitat Normandie) 
 
Rapporteur : Frédérique ROMAN 
 
Exposé des motifs : Dans le cadre de la loi   Elan (évolution du logement, de l'aménagement et du 

numérique), promulguée le 23 novembre 2018, la gestion des réservations de logement sociaux sera 

en gestion de flux d’un contingent de logement. Il convient de signer des conventions avec l’ensemble 

des bailleurs sociaux formaliser cette nouvelle gestion des demandes de logements sociaux.  

 

 



Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement (Poste Habitat 
Normandie) 

 
 

Pour la Commune cela se traduit par le calcul suivant : 

 

 

 

NB : Si ce % est inférieur à 1, l’organisme s’engage à proposer au moins 1 logement dans l’année 

(sous réserve de libération sur le parc concerné) au réservataire. 



Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement (Poste Habitat 
Normandie) 

 
 

Vu la loi   Elan (évolution du logement, de l'aménagement et du numérique), promulguée le 23 

novembre 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet convention de réservation  

Considérant qu’il convient de signer une convention avec Poste Habitat Normandie pour garantir à la 

Commune la possibilité de proposer chaque année des attributions de logements sur le patrimoine 

géré par Poste Habitat Normandie 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

Article 1 : Approuve la convention jointe à la présente délibération et autorise Monsieur le Maire à 

signer ladite convention avec Poste Habitat Normandie 

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
Yves LELOUTRE. 

- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement (SILOGE) 
 

 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R77b-2023 Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement 
(SILOGE) 
 
Rapporteur : Frédérique ROMAN 
 
Exposé des motifs : Dans le cadre de la loi   Elan (évolution du logement, de l'aménagement et du 

numérique), promulguée le 23 novembre 2018, la gestion des réservations de logement sociaux sera 

en gestion de flux d’un contingent de logement. Il convient de signer des conventions avec l’ensemble 

des bailleurs sociaux formaliser cette nouvelle gestion des demandes de logements sociaux.  

Pour la Commune cela se traduit par le calcul suivant : 



Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement (SILOGE) 
 

 

 

 

NB : Si ce % est inférieur à 1, l’organisme s’engage à proposer au moins 1 logement dans l’année 

(sous réserve de libération sur le parc concerné) au réservataire. 

Vu la loi   Elan (évolution du logement, de l'aménagement et du numérique), promulguée le 23 

novembre 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet convention de réservation  



Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement (SILOGE) 
 

 

Considérant qu’il convient de signer une convention avec la SILOGE pour garantir à la Commune la 

possibilité de proposer chaque année des attributions de logements sur le patrimoine géré par la 

SILOGE 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

Article 1 : Approuve la convention jointe à la présente délibération et autorise Monsieur le Maire à 

signer ladite convention avec la SILOGE 

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
Yves LELOUTRE. 

- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement (Logement Familial 
de l’Eure - LFE) 

 
 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R77c-2023 Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement 
(Logement Familial de l’Eure - LFE) 
 
Rapporteur : Frédérique ROMAN 
 
Exposé des motifs : Dans le cadre de la loi   Elan (évolution du logement, de l'aménagement et du 

numérique), promulguée le 23 novembre 2018, la gestion des réservations de logement sociaux sera 

en gestion de flux d’un contingent de logement. Il convient de signer des conventions avec l’ensemble 

des bailleurs sociaux formaliser cette nouvelle gestion des demandes de logements sociaux.  

 

 



Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement (Logement Familial 
de l’Eure - LFE) 

 
 

Pour la Commune cela se traduit par le calcul suivant : 

 

 

NB : Si ce % est inférieur à 1, l’organisme s’engage à proposer au moins 1 logement dans l’année 

(sous réserve de libération sur le parc concerné) au réservataire. 

Vu la loi   Elan (évolution du logement, de l'aménagement et du numérique), promulguée le 23 

novembre 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet convention de réservation  



Logement Social - conventions de gestion en flux des réservations de logement (Logement Familial 
de l’Eure - LFE) 

 
 

Considérant qu’il convient de signer une convention avec le Logement Familial de l’Eure pour garantir 

à la Commune la possibilité de proposer chaque année des attributions de logements sur le patrimoine 

géré par le LFE 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à XXX :  

Article 1 : Approuve la convention jointe à la présente délibération et autorise Monsieur le Maire à 

signer ladite convention avec le Logement Familial de l’Eure (LFE) 

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
Yves LELOUTRE. 

- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Signature d’une convention relative à l'organisation de mesures de responsabilisation, avec le 
Collège Georges Pompidou de Pacy sur Eure 

 
 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R78-2023 Signature d’une convention relative à l'organisation de mesures de 
responsabilisation, avec le Collège Georges Pompidou de Pacy sur Eure 
 
Rapporteur : Hugues PERROT 
 
Exposé des motifs : La mesure de responsabilisation est inscrite dans l’échelle des sanctions 

conformément aux recommandations de la circulaire 2011-111 du 1er Aout 2011.  Modifications 

apportées par le décret n° 2014-522 du 22 mai 2014. Article R. 511-13 du code de l'éducation. 

Elle consiste à faire participer, en dehors des heures d'enseignement, à des activités de solidarité, 

culturelles ou de formation ou à l'exécution d'une tâche à des fins éducatives. L’opportunité d’une 

mesure de responsabilisation est indissociable d’un engagement familial dans la compréhension du 

sens de la mesure et l’incitation à effectuer une action constructive. Les modalités de sa mise en œuvre 



Signature d’une convention relative à l'organisation de mesures de responsabilisation, avec le 
Collège Georges Pompidou de Pacy sur Eure 

 
 

doivent être clairement explicitées. C’est aussi une mobilisation conjointe de toute la communauté 

éducative et des partenaires. Il s’agit de mobiliser les ressources du territoire et favoriser les liens avec 

les associations et partenaires éducatifs. Mutualiser les compétences et co-éduquer pour 

accompagner l’élève dans son parcours scolaire et citoyen et faire vivre les valeurs dans des actes 

pédagogiques concrets. 

La mise en place de cette sanction éducative vise une démarche « restaurative » et évite 

l’automatisation des réponses disciplinaires et facilite la diversité des mesures et leur individualisation 

en fonction des profils des élèves concernés. 

La convention a pour objet de déterminer les règles que l'établissement scolaire et la structure 

susceptible d'accueillir des élèves dans le cadre de mesures de responsabilisation s'engagent à 

respecter pour la mise en œuvre d'une telle mesure. 

La mesure de responsabilisation a pour objectif de faire participer les élèves, en dehors des heures 

d'enseignement, à des activités de solidarité, culturelles ou de formation à des fins éducatives. 

Au cours de cette mesure, les élèves peuvent découvrir les activités de la structure d'accueil, assister 

ou participer à l'exécution d'une tâche. Le contenu de la mesure de responsabilisation doit respecter 

la dignité de l'élève, ne pas l'exposer à un danger pour sa santé, et demeurer en adéquation avec son 

âge et ses capacités. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de signer cette convention partenariale qui s’inscrit dans la 

démarche voulue par la Commune avec notamment la signature du protocole « d’amélioration des 

relations du parquet d’Evreux et les élus locaux » et du Contrat de Sécurité PVD. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet de convention relative à l'organisation de mesures de responsabilisation, avec le Collège 

Georges Pompidou de Pacy sur Eure 

Considérant les démarches déjà engagées par la Commune avec notamment la signature du protocole 

« d’amélioration des relations du parquet d’Evreux et les élus locaux » et du Contrat de Sécurité PVD. 

Considérant que la signature d’une convention relative à l'organisation de mesures de 

responsabilisation, avec le Collège Georges Pompidou de Pacy sur Eure permet de renforcer la 

politique communale en matière de prévention de la délinquance. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

Article 1 : approuve le projet de convention relative à l'organisation de mesures de responsabilisation, 

avec le Collège Georges Pompidou de Pacy sur Eure. 

Article 2 : autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention telle qu’annexée à la présente 

délibération. 

 

 

 

 



Signature d’une convention relative à l'organisation de mesures de responsabilisation, avec le 
Collège Georges Pompidou de Pacy sur Eure 

 
 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
Yves LELOUTRE. 

- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Prévoyance maintien de salaire 2024 : adhésion à la nouvelle convention de participation proposée 
par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure (CDG27) et la Mutuelle 

Nationale Territoriale (MNT) 
 

 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R79a-2023 Prévoyance maintien de salaire 2024 : adhésion à la nouvelle convention de 
participation proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure 
(CDG27) et la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Exposé des motifs : La Commune souhaite, suite à la dénonciation du contrat antérieurement détenu 

par SOFAXIS, adhérer à la convention de participation 2023-2028 souscrite par le Centre de gestion de 

la FPT de l’Eure, pour la protection sociale complémentaire du personnel, volet 

« Prévoyance » (Maintien de salaire), à destination des agents qui en auront exprimé le souhait, en 

application : 



Prévoyance maintien de salaire 2024 : adhésion à la nouvelle convention de participation proposée 
par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure (CDG27) et la Mutuelle 

Nationale Territoriale (MNT) 
 

 

 

- Des articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique 

- Du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents ; 

- De l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 

complémentaire dans la fonction publique 

- Du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics à leur financement 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les Articles L 452-42, L 827-1 à L 827-12 du Code Général de la Fonction Publique, 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique 

Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 

et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 27 en date du 31/08/2022, autorisant le 

Président du CDG à signer le marché pour la Prévoyance avec la MNT. 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 21 novembre 2023 suite à la saisine de la 

Commune quant aux modalités de versement d’une participation. 

Considérant que le Commune souhaite poursuivre sa politique d’accompagnement auprès de ses 

personnels 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité ( Monsieur Pascal LEHONGRE ne prend pas part au vote) :  

Article 1 : D’adhérer à la convention de participation, dans le domaine de la protection sociale 

complémentaire, volet prévoyance, dont l’attributaire est la MNT et ce, aux conditions suivantes : 

o Date d’effet : En cas d'adhésion avant le 20 du mois, celle-ci sera effective au 1er 

du mois suivant. En cas d'adhésion entre le 20 et 31 du mois, l'adhésion sera 

effective à M+2. Date de fin du contrat fixée au 31 décembre 2028). Le contrat 

pourra être prorogé pour des motifs d’intérêt général pour une durée ne pouvant 

excéder 1 an, et se terminer le 31 décembre 2029.  

o Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L. 

o Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et Agents Contractuels 

 



Prévoyance maintien de salaire 2024 : adhésion à la nouvelle convention de participation proposée 
par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure (CDG27) et la Mutuelle 

Nationale Territoriale (MNT) 
 

 

Article 2 : D’autoriser le Maire à procéder à toutes formalités afférentes et à signer tous documents 

relatifs à l’adhésion à la présente convention de participation pour la Prévoyance avec la MNT. 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
Yves LELOUTRE. 

- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Prévoyance maintien de salaire 2024 : revalorisation des montants de la participation 
« employeur ». 

 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R79b-2023 Prévoyance : revalorisation des montants de la participation « employeur ». 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Exposé des motifs : Monsieur le Maire rappelle : 

• que cette prévoyance garantit les agents contre les risques financiers d’incapacité temporaire ou 

totale de travail, d’invalidité permanente définitive, de perte de retraite consécutive à une 

invalidité et d’une garantie Perte Totale et Irréversible d’Autonomie (PTIA) / Décès ; 

• que le marché passé par le Centre de Gestion de l’Eure pour la protection sociale complémentaire 

du personnel sous la forme d’une couverture  prévoyance avec la MNT débutera le 1er Janvier 2024 

suite à une résiliation du contrat avec SOFAXIS; 

• que l’adhésion des agents à la protection sociale complémentaire «  prévoyance » est facultative.  



Prévoyance maintien de salaire 2024 : revalorisation des montants de la participation 
« employeur ». 

 

• que lorsqu’un agent adhère à cette protection sociale complémentaire  «  prévoyance », la 

collectivité doit obligatoirement participer financièrement. Le montant de la participation de la 

collectivité doit être forfaitaire par agent. 

• qu’il appartient à la collectivité de décider du montant de sa participation. 

 

La délibération n°79-2021 du 07 décembre 2021 prévoyait les participations mensuelles suivantes de 

la Commune par agent : 

indice brut < à 476

indice brut 

compris                   

entre 476 et 567

indice brut > à 567

Incapacité Temporaire de travail

+ Invalidité Permanente Définitive
24,20 € 28,70 € 33,50 €

participation communale mensuelle par agent

Garanties

16,90 € 21,60 €Incapacité Temporaire de travail 25,30 €

 

Le marché du centre de gestion, à partir du 1er janvier 2024, propose les garanties suivantes : 

C’est la MNT qui a été retenue selon les conditions suivantes : 

Taux de cotisation Taux de cotisation

pour une indemnisation                 

de 90 % du traitement net

pour une indemnisation                 

de 95 % du traitement net

Incapacité Temporaire de travail

+ Invalidité Permanente Définitive

Incapacité Temporaire de travail

+ Invalidité Permanente Définitive

+ perte de retraite consécutive à une invalidité

Décès et Perte Totale et Irréversible d'Autonomie

(capital = 100 % du salaire brut annuel)
0,24%

4,09%

Garanties

1,38% 1,48%

2,46%

Incapacité Temporaire de travail

2,36%

3,99%

 

Dans le cadre de ce nouveau du contrat, qui marque une hausse entre 10 et 45 % en fonction des 

garanties par rapport au contrat précédent avec SOFAXIS, il est proposé au Conseil municipal de revoir 

les modalités de participation de la commune en faveur des agents et de prendre en charge environ 

50% du surcoût pour l’agent généré par cette augmentation du montant de la cotisation.  

 

 

 

 



Prévoyance maintien de salaire 2024 : revalorisation des montants de la participation 
« employeur ». 

 

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de s’exprimer sur ces deux points: 

• D’arrêter à compter du 1er janvier 2024 la participation communale aux montants ci-après : 

indice brut < à 476

indice brut 

compris                   

entre 476 et 567

indice brut > à 567

Incapacité Temporaire de travail

+ Invalidité Permanente Définitive

Incapacité Temporaire de travail

+ Invalidité Permanente Définitive + 

perte de retraite

participation communale mensuelle par agent

Garanties

17,78 € 22,82 €Incapacité Temporaire de travail 31,06 €

31,30 € 36,70 € 52,50 €

25,46 € 30,32 € 41,12 €

 

• De valider que la participation soit versée : 

o Aux agents titulaires et stagiaires de la Commune, en position d’activité ou détachés 

auprès de celle-ci (ou celui-ci), travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps 

non complet, 

o Aux agents non titulaires (de droit public ou de droit privé) en activité, ou bénéficiant 

d’un congé assimilé à une période d’activité, qui adhéreront aux contrats conclus dans 

le cadre de la convention de participation du CDG27. 

o Aux agents en position de CLM ou de CLD ou en disponibilité d’office pour raison de 

santé, arrivés en demi-traitement en modulant le montant de la participation 

communale en fonction du temps de travail rémunéré réellement. 

 
Le montant actuel dédié à la participation « employeur » pour la Prévoyance des agents communaux 
était d’environ 10 000 €, la revalorisation des montants alloués entrainera une augmentation 
d’environ 3 000€. Ce budget est variable selon le nombre d’agents qui choisissent d’adhérer à la 
Prévoyance ( en 2023 près de 55 % des agents ont souscrits à la Prévoyance maintien de salaire).   
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu La délibération n°79-2021 du 07 décembre 2021 instaurant une participation « employeur » au titre 

de la prévoyance,  

Vu la délibération R79b-2023 approuvant l’adhésion à la nouvelle convention de participation 

proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territorial de l’Eure (CDG27) et la Mutuelle 

Nationale Territoriale (MNT) 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 21 novembre 2023 

Considérant qu’il convient de revaloriser et de redéfinir les montants de la participation « employeur » 

à la prévoyance maintien de salaire des agents communaux,  

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  



Prévoyance maintien de salaire 2024 : revalorisation des montants de la participation 
« employeur ». 

 

Article 1 : De fixer la nouvelle participation « employeur » comme suit :  

indice brut < à 476

indice brut 

compris                   

entre 476 et 567

indice brut > à 567

Incapacité Temporaire de travail

+ Invalidité Permanente Définitive

Incapacité Temporaire de travail

+ Invalidité Permanente Définitive + 

perte de retraite

participation communale mensuelle par agent

Garanties

17,78 € 22,82 €Incapacité Temporaire de travail 31,06 €

31,30 € 36,70 € 52,50 €

25,46 € 30,32 € 41,12 €

 

 
 
Article 2 :  Précise que cette participation « employeur » sera versée : 

o Aux agents titulaires et stagiaires de la Commune, en position d’activité ou détachés 

auprès de celle-ci (ou celui-ci), travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps 

non complet, 

o Aux agents non titulaires (de droit public ou de droit privé) en activité, ou bénéficiant 

d’un congé assimilé à une période d’activité, qui adhéreront aux contrats conclus dans 

le cadre de la convention de participation du CDG27. 

o Aux agents en position de CLM ou de CLD ou en disponibilité d’office pour raison de 

santé, arrivés en demi-traitement en modulant le montant de la participation 

communale en fonction du temps de travail rémunéré réellement. 

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 

 
Yves LELOUTRE. 

- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 

de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/


Demande de subvention : Projet de reconstruction des vestiaires du stade et de rénovation 
énergétique du Stade de Pacy Ménilles. 

 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 12 décembre 2023 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Pascal LEHONGRE, Frédérique ROMAN, 
Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie BOUGAULT, Véronique SERVANT 
Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence MOURGUES, Yann DUPOND, Charlotte CRAMOISAN 
Lydie CASELLI, Benoit METAYER, Corinne FISCHER, Claire PETRY, Louise THOMAS, Maelle COUANAU. 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  

 
Etaient absents : Alain DUVAL, Bruno VAUTIER, Benoit BROCHETON, Michel GARNIER, Isabelle MACE, 
David GUICHARD, Stéphane BAUDOIN, Christophe BOUDEWEEL, Guillaume HUREL, Armelle 
MAROILLEZ, Marlène JEGU, Benjamin BOUGEANT. 

 
Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, David GUICHARD à Pascal LEHONGRE, Christophe 
BOUDEWEEL à Julien CANIN, Michel GARNIER à Philippe LEBRETON, Armelle MAROILLEZ à Louise 
THOMAS, Benjamin BOUGEANT à Laurence MOURGUES, Marlène JEGU à Hugues PERROT. 
 
Philippe LEBRETON a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de votants : 28 
 
Objet : R80-2023 Demande de subvention : Projet de reconstruction des vestiaires du stade et de 
rénovation énergétique du Stade de Pacy Ménilles. 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Exposé des motifs : Dans le cadre du futur Contrat de Territoire 2023 – 2027 et du Programme Petite 

Villes de Demain, la Commune doit désormais déposer ses demandes de subventions pour les projets 

retenus par les différents financeurs.  

 

 

 



Demande de subvention : Projet de reconstruction des vestiaires du stade et de rénovation 
énergétique du Stade de Pacy Ménilles. 

 

Aussi il convient d’approuver le projet de reconstruction des vestiaires du stade et de rénovation 

énergétique du Stade de Pacy Ménilles et le plan de financement ci-dessous : 

 

 

 



Demande de subvention : Projet de reconstruction des vestiaires du stade et de rénovation 
énergétique du Stade de Pacy Ménilles. 

 

 

NB : coût du projet 3 057 000 € hors révisions de prix 

Plan de financement prévisionnel 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le programme Petites Ville de Demain, 

Vu le futur Contrat de Territoire 2023 – 2027, 

Vu les dispositifs de financement étatiques, régionaux et départementaux, (DSIL, DETR, Fonds Vert,….) 

Vu le projet de projet de reconstruction des vestiaires du stade et de rénovation énergétique du Stade 

de Pacy Ménilles.  



Demande de subvention : Projet de reconstruction des vestiaires du stade et de rénovation 
énergétique du Stade de Pacy Ménilles. 

 

Considérant qu’il convient d’approuver le projet de reconstruction des vestiaires du stade et de 

rénovation énergétique du Stade de Pacy Ménilles et son plan de financement afin de solliciter des 

subventions, 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

Article 1 : Approuve le projet de reconstruction des vestiaires du stade et de rénovation énergétique 

du Stade de Pacy Ménilles tel que présenté dans le présent rapport pour un montant de 3 057 000 € 

(hors révision de prix) 

Article 2 : Approuve le plan de financement tel présenté ci-dessus et autorise Monsieur le Maire à 

solliciter des subventions auprès de l’Etat, du Conseil Régional de Normandie, du Conseil 

Départemental de l’Eure et tout autre financeur susceptible de soutenir cette opération.  

 

Fait à Pacy sur Eure, le 12 décembre 2023 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 

Yves LELOUTRE. 
- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/

